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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Pollution des fermes usines : que fait le gouvernement ?
Question écrite n° 14927

Texte de la question

Mme Bénédicte Taurine interroge M. le ministre d'État, ministre de la transition écologique et solidaire, sur
l'importante pollution générée par les fermes usines, paroxysme de l'agriculture industrielle. Un rapport
commandé par Greenpeace France en avril 2018 et réalisé par des journalistes indépendants dont Mar Lee
Hunter révélait l'importante pollution générée par les plus grandes exploitations agricoles françaises. Cette
étude, qui porte principalement sur les dégâts générés par l'ammoniac issu des fermes d'élevage, montrait que
l'élevage est responsable de 64 % des émissions d'ammoniac de la France. L'ammoniac est particulièrement
dangereux pour les cours d'eau en ce qu'il participe à leur contamination par les nitrates. La Commission
européenne montrait elle-même, dans un rapport du 17 décembre 2017, que : « l'ammoniac émis dans
l'atmosphère se combine à d'autres formes de polluants atmosphériques, ce qui contribue à la formation de
particuliers avec d'importants effets négatifs sur la santé humaine ». En outre, ce même rapport de Greenpeace
montre que les exploitations les plus polluantes sont les plus financées par les subventions de la PAC. Ainsi, les
20 plus importantes exploitations ont touché en moyenne 115 000 euros de subvention chacune en 2015 contre
24 000 euros pour chacune de la moitié des fermes française. Ces 20 premières exploitations concentrent à
elles seules 3 % des aides PAC, le reste est réparti entre les 451 600 exploitations restantes. Pour ne prendre
qu'un exemple, la première ferme est la SCEA de la Certine (51) qui a déclaré 43 tonnes d'émissions
d'ammoniac en 2014 et 75 tonnes en 2015 pour encaisser au total sur ces deux années 367 114 euros de
subventions devenant alors la 6ème exploitation la plus financée. Comment accepter un système où les plus
gros pollueurs sont les plus financés ? Pourquoi ne pas inverser la tendance et financer d'avantage les petites
exploitations vertueuses en termes d'environnement et de bien-être animal, d'assécher les financements publics
envers les fermes usines ? Les discussions pour la future PAC proposent des points intéressants. Pourtant, en
termes de transparence sur le nombre exacte d'exploitations polluantes et la quantité exacte des émissions,
aucune solution suffisante n'est apportée. De même, Greenpeace révèle que les seuils de déclaration et
d'autorisation de la réglementation sont extrêmement hauts, favorisant l'extension des exploitations et de leurs
pollutions. Elle lui demande quelles mesures il compte adopter, en plus des négociations pour la future PAC,
afin de mieux compter, contrôler et limiter la taille des exploitations agricoles et de leurs pollutions.

Texte de la réponse

La ministre de la transition écologique et solidaire est particulièrement attentive aux effets sur la santé humaine
de la pollution atmosphérique liée aux émissions d'ammoniac, précurseur de particules fines pouvant conduire
au dépassement des seuils sanitaires, notamment au printemps. Ces effets ont d'ailleurs motivé l'adoption du
Plan national de réduction des émissions de polluants atmosphériques (PREPA) le 10 mai 2017 afin de réduire
ces émissions dans tous les secteurs. Le secteur agricole, responsable de 98 % des émissions d'ammoniac,
dont les trois quarts sont issus des élevages (dont 2/3 des élevages bovins) est particulièrement identifié dans
ce plan, qui définit comme mesure principale une meilleure maîtrise des épandages d'engrais d'origine
organique et minérale. La saisonnalité de ces épandages explique d'ailleurs que l'agriculture soit un contributeur
significatif aux épisodes de pollution régulièrement observés au printemps. Un premier levier relève de la mise
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en oeuvre de la réglementation des installations classées pour la protection de l'environnement, dont le
ministère de la transition écologique et solidaire est responsable. Le régime administratif est proportionné à la
taille, et donc aux émissions potentielles, des élevages. Ainsi, la procédure d'autorisation, pour les plus grands
élevages, comprend une évaluation environnementale impliquant la réalisation d'une étude d'impact, ainsi
qu'une enquête publique, afin de s'assurer que les enjeux environnementaux sont intégrés en amont de tout
projet. Par ailleurs, pour les plus grands élevages qui relèvent de la directive 2010/75/UE relative aux émissions
industrielles (dite directive IED), c'est-à-dire tous les élevages de porcs et de volaille soumis à autorisation, il y
aura obligation d'adopter d'ici 2021 les meilleures techniques environnementales disponibles (telles que la
gestion nutritionnelle, la couverture des fosses à lisier ou l'épandage avec pendillard), et de respecter les
niveaux maximum d'émissions d'ammoniac définis par la décision sur les meilleures techniques disponibles au
titre de la directive IED (BREF élevages), publiée le 21 février 2017. Une autre obligation qui découle de la
directive IED consiste en une déclaration par les exploitants des émissions d'ammoniac des installations. Par
ailleurs, les orientations stratégiques pluriannuelles pour l'inspection des installations classées ont réaffirmé
l'importance pour les services déconcentrés de réserver une part croissante de leur activité aux inspections de
ces installations. Un programme d'inspections régulières, qui cible en priorité les installations (dont les élevages)
de plus grande taille, existe et participe à la bonne application de la réglementation environnementale dans ces
installations. Les politiques de soutien de l'agriculture doivent également jouer un rôle, et en particulier dans
l'application de la politique agricole commune (PAC). La concentration actuelle des aides sur les plus grosses
exploitations n'est pas liée directement à la taille des élevages, mais plutôt à la logique de paiements
surfaciques des aides découplées, qui avantage mécaniquement les exploitations utilisant de grandes surfaces.
Par ailleurs, un certain nombre d'exploitations pratiquant un élevage hors sol ne touchent pas d'aides
surfaciques mais sont éligibles à des aides liées à l'investissement. Or, l'évolution de la réglementation
environnementale, et celle de la législation européenne sur le bien-être animal en 2015, ont nécessité de gros
investissements, financés par les aides de la PAC. Les défis posés au secteur agricole par les enjeux sanitaires
et par l'urgence climatique commandent maintenant d'engager l'agriculture sur la voie de la transition agro-
écologique. L'agriculture peut en effet trouver des solutions aux problèmes de pollution précités, pour autant
qu'elle évolue structurellement vers des systèmes plus extensifs, plus économes en intrants notamment en
engrais minéraux, fondant leur équilibre économique sur une maximisation de la valeur ajoutée (diminution des
consommations intermédiaires, valorisation des productions) plutôt que sur une maximisation de la production et
du chiffre d'affaires. C'est le sens de la prise de position du Président de la République dans son discours de
Quimper en 2017, en faveur d'une montée en gamme de l'agriculture française. C'est le sens aussi de la
position défendue au niveau européen par les autorités françaises concernant la future PAC post 2020, faisant
une priorité de la transformation des systèmes de production dans le sens d'une plus grande sobriété en
intrants, et appelant à une rémunération des pratiques bénéfiques à l'environnement par les aides du premier
pilier (ecoscheme). Une telle orientation devrait permettre de soutenir prioritairement les exploitations les plus
performantes sur le plan environnemental.
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